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REUNION DU 04 AVRIL 2014
PRESIDENCE : Karamoko COULIBALY (LYONDELLBASELL)
PRESENTS :
	NOMS
	PRENOMS
	SOCIETES

	BARRY
	Florence
	ORTEC

	CAVIN-REY
	Mireille
	TOTAL

	CLERC
	Nicolas
	NAPHTACHIMIE

	GAUER
	Olivier
	EDF UP MED

	HERRMANN
	Jannick
	SAINT GOBAIN

	KADDOURI
	Sarah
	SECAUTO CLEMESSY

	KARMOUKIAN
	Fabien
	ERGOS DELTA

	OSTAPOFF
	Flore
	GEOSTOCK

	PERI
	Karine
	LYONDELLBASELL Berre

	PUYMERAIL
	Philippe
	ETF

	SIMIAKOS
	Eric
	SPSE

	SUAREZ
	Nathalie
	SRA SAVAC

	TROUCHE
	Loïc
	TGH

	VALADE
	Thérésa
	ERGOS DELTA

	
	
	

	EDMOND-DARU
	Jean-Yves
	HONEYWELL

	ANDRE
	Jean-Luc
	HONEYWELL

	
	
	

	GINESTE
	Guillaume
	MASE Méditerranée GIPHISE

	DECOSSE
	Luc
	MASE Méditerranée GIPHISE


1) Point sur les GT
1.1 GT EPI
Finalisation des fiches (protection tête, corps, pieds).
Le groupe commence à réfléchir sur le modèle de présentation et plus particulièrement la façon la plus didactique de les mettre sur le site internet du MASE Méditerranée GIPHISE.

1.2 GT Intérimaires
Finalisation des fiches métiers.
Le groupe de travail régional nous a demandé de travailler sur la fiche de besoin du personnel d’appoint. L’idée étant de faire un « mix » entre celle de la CARSAT et celle du MASE. Vous trouverez en pièce jointe une proposition de fiche prenant aussi en compte les facteurs de pénibilité. Cette fiche doit être un véritable document d’informations pour l’ETT.


[image: image1.emf]Modèle fiche de  demande.doc


1.3 GT Accès sur sites industriels
Pour rappel ce groupe de travail est géré par la CAEC. Le GIES et le GHI sont en « assistance technique ».
Un état des lieux de toutes les exigences des donneurs d’ordres a été réalisé.

Il n’y a pas particulièrement d’exigences légales pour les formalités d’entrée, si ce n’est de s’assurer qu’il n’y a pas de travail (et travailleurs) non déclaré et que les entreprises qui interviennent sont sous couvert d’un plan de prévention (écrit ou non).

Le groupe de travail proposera à la CAEC une procédure standard.

2) Divers
2.1 Evolution de la sinistralité au travail pour les femmes et les hommes
Entre 2001 et 2012, les accidents du travail ont augmenté pour les femmes (+20,3%), ainsi que les accidents de trajet (+15%) tandis qu'ils ont baissé pour les hommes : accidents de travail (-23,3%), et accidents de trajet (-9%). Les maladies professionnelles reconnues ont fortement augmenté pour les femmes (+169,8%). Pour les hommes, on constate également une augmentation des maladies professionnelles, sur la même période, moins forte que pour les femmes (+91,2%).
2012 a vu une accalmie sur cette progression, particulièrement au niveau des accidents du travail, mais pas sur les maladies professionnelles.
Ce sujet devrait être abordé par le ministère de la condition féminine lors de PREVENTICA Marseille du 17 au 19 juin 2014.

2.2 Plan Cancer 2014 – 2019

Le nouveau plan cancer quinquennal vient d’être dévoilé. 3 grands axes seront développés pour la prévention des cancers professionnels :
· Réduire les expositions
· Identifier les risques
· Faciliter la reconnaissance comme maladie professionnelle des cancers liés à l'activité
Sur le plan régional les cibles visées feront l’objet d’une présentation particulière, par la CARSAT-SE, lors du prochain Comité de Pilotage du GHI le 13 juin 2014


[image: image2.emf]Plan cancer  2014_2019.doc


2.3 Droit d’alerte

Un nouveau droit d’alerte vient de voir le jour avec le décret 2014-324 du 11 mars 2014 entré en vigueur le 1er avril 2014. Il prévoit la mise en place dans l’entreprise d’un registre spécial permettant au salarié ou son représentant de formaliser une alerte en matière de santé publique et d’environnement.
Cette alerte est datée et signée. Elle indique : 

· Les produits ou procédés de fabrication utilisés ou mis en œuvre par l'établissement dont le travailleur estime de bonne foi qu'ils présentent un risque grave pour la santé publique ou l'environnement ; 

· Le cas échéant, les conséquences potentielles pour la santé publique ou l'environnement ; 

· Toute autre information utile à l'appréciation de l'alerte consignée.

[image: image3.emf]Droit alerte sante  publique.doc


2.4 Pénibilité

Le document de synthèse établi par Michel de Virville, à l'issue de la première étape de concertation en vue de la rédaction des décrets relatifs à la pénibilité, fixe les seuils d'exposition pour chacun des dix facteurs de pénibilité. Les décrets seraient publiés fin juin. 

Ce document ne préjuge en rien des dispositions finales prises par le gouvernement mais indique quelques pistes. Vous trouverez en annexe de ce compte rendu un extrait de ce document avec en rouge des points particuliers (pour exemple voir la proposition pour les ETT).

[image: image4.emf]Proposition Pénibilité  2014.doc


2.5 grille d’audit Hygiène Industrielle

Vous trouverez en annexes de ce compte rendu 2 documents relatifs à une grille d’audit Hygiène Industrielle :

· Une procédure précisant les modalités d’utilisation de la grille

· La grille elle même

Il ne s’agit pas de faire un document supplémentaire. L’idée (issue de Jean Marc Francisca de la Sté HELIATEC) est d’aider les HSE à réaliser des audits spécifiques Hygiène Industrielle et répondre plus facilement aux exigences éventuelles de référentiels HSE.

[image: image5.emf]Procédure Audit  HI.doc


3) PRESENTATION EPI
Toujours dans le cadre des présentations d’Equipement de Protection Individuelle, nous avons aujourd’hui la division chaussures de chez HONEYWELL.

4) Prochaine réunion
PROCHAINE RÉUNION DU COMITE DE PILOTAGE : 

VENDREDI 13 JUIN 2014 À 10h00 
À LA CCIMP de MARTIGUES.
Fin de la réunion à 12h30
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Plan cancer 2014/2019


Présenté par le président de la République le 4 février, le troisième Plan Cancer (2014-2019) mobilisera un budget de 1,5 milliard d'euros sur cinq ans. Ce plan comporte notamment des mesures de prévention des cancers d'origine professionnelle. Rappelons que l’exposition sur le lieu de travail à au moins une substance cancérogène concerne encore plus de deux millions de salariés. 
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Le 4 février, François Hollande a 
présenté le Plan Cancer 2014-2019 lors des Rencontres
 de l’Institut national du cancer.
(c) Présidence de la République 


Sur les 355 000 nouveaux
 cas de cancers estimés en 2012, la part des maladies attribuable à des expositions professionnelles s'élèverait de 4 à 8,5 %. Soit entre 14 000 et 30 000 nouveaux cas par an. L'écart entre ces chiffres résultent de la difficulté à identifier et reconnaître les cancers comme conséquence d’une exposition professionnelle. « La moitié de ces nouveaux cas correspond à des cancers à létalité élevée», soulèvent les auteurs du 3 eme Plan Cancer (2014-2019) qui préconisent trois mesures de prévention.  


Réduire les expositions. La première est de renforcer la protection et le suivi
 des travailleurs exposés aux agents cancérogènes, notamment en « améliorant la démarche de substitution des agents cancérogènes, mutagènes ou toxiques pour la reproduction (CMR) dans les entreprises, en particulier dans les très petites, petites et moyennes entreprises » et en « renforçant les contrôles en entreprise concernant la réglementation relative aux CMR et la faire évoluer pour les risques émergents (rayonnements optiques artificiels, rayonnements ionisants…) ». L'information des salariés, la structuration d'une offre de formation
 à destination de l’ensemble des acteurs de la prévention ou encore la mise en place d'une formation à la prévention des risques de cancer en milieu professionnel au profit des jeunes, des femmes enceintes, des apprentis et des intérimaires sont d'autres actions recommandées par le Plan.  


 Identifier les risques. La deuxième piste est d'améliorer la connaissance des situations à risque dans le milieu du travail, en « soutenant la surveillance épidémiologique et la recherche ». Concrètement, il s'agit principalement d'améliorer le signalement et la prise en charge des « clusters » (cas groupés) de cancers en lien
 avec le travail. L'idée étant de s’appuyer sur un groupement d’alerte régional regroupant les acteurs locaux de la santé au travail. Mais aussi de conforter « la connaissance des cancers par profession et secteur d’activité en renforçant le circuit de signalement et d’exploitation des données du réseau national de vigilance et de prévention des pathologies professionnelles ».  


Maladies professionnelles. Enfin, le troisième volet est de faciliter la reconnaissance comme maladie professionnelle des cancers liés à l'activité, d'une part en « facilitant le recours à une expertise pour le diagnostic étiologique de pathologies d'origine professionnelle via les centres de consultations de pathologies professionnelles » et, d'autre part, en informant davantage « les salariés ayant été exposés à des CMR sur leurs droits en matière de reconnaissance des maladies professionnelles, de suivi médical post-exposition ou post-professionnel ». 



En savoir plus sur http://www.info.expoprotection.com/?IdNode=1571&Zoom=12314f2c38e33267f08d800408b2b9bb&IdTis=XTC-A2S4-F3RT0F-DD-D0R04-GPO&&xts=410496&xtor=EPR-4881630-1[Enews+PSST+2014+02+18]-20140218-163[http___www.info.expoprotection.com__IdNode_1571_Zoom_12314f2c38e33267f08d800408b2b9bb]-86358@1-20140218085002&xtdt=23211957#GPBZ91tKHZ2lI5Gu.99
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FICHE DE DEMANDE D’UN PERSONNEL D’APPOINT

		Logo de l’entreprise Tampon de l’entreprise




		Renseignements concernant le demandeur :


Nom de l’entreprise :


Nom du demandeur :


Date de la demande :






		Compétences demandées :



		Qualifications demandées :

		Niveau :

Coefficient :



		Informations sur la mission



		Adresse :


Atelier/chantier :


Emplacement du poste :




		Cause :


Durée :


Horaires de travail :



		Caractéristiques du poste


Descriptif du travail :


Machines, matériels, outils, produits utilisés :


Habilitation particulière :


Conditions particulières liées aux facteurs de pénibilité


Manutentions manuelles

OUI

NON

Agents Chimiques Dangereux

OUI

NON

Postures pénibles


OUI

NON

Bruit

OUI

NON

Vibrations mécaniques

OUI

NON

Travail de nuit

OUI

NON

Activités en milieu hyperbare

OUI

NON

Travail en équipes successives

OUI

NON

Températures extrêmes

OUI

NON

Travail répétitif

OUI

NON





		Evaluation des risques du poste de travail



		Identification des risques

		Mesures de prévention






		Formation renforcée à la sécurité :


Formateur :                                                                                        Durée de la formation :



		EPI nécessaires pour le poste (fournis par l’EU sauf les chaussures de sécurité) :






		Surveillance Médicale Renforcée :     OUI                  NON





		Entreprise Utilisatrice

		Entreprise de Travail Temporaire

		Salarié
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GRILLE AUDIT HI

Réunion de travail du 28/01/2014


Présents : Jean Marc FRANCISCA, Luc DECOSSE


Objet : Etablir les bases d’une grille d’audit Hygiène Industrielle


1. Grille d’audit


Cette grille doit être réalisée de manière à répondre à des audits généraux et des audits ciblés.


Elle doit être élaborée selon le schéma d’une analyse des risques, en 6 étapes, et axée Hygiène Industrielle.


1.1 Préparation de l’audit


Cette phase permet de récupérer toutes les informations nécessaires relatives à l’audit :


· Document Unique


· Plan de Prévention


· Fiche de Donnée Sécurité


· Analyse des dangers 


· Caractéristiques du chantier


· Facteurs de pénibilité pris en compte par l’entreprise.


1.2 Visualisation du chantier


Cette phase se passe à l’arrivée et consiste à prendre une photo générale du chantier :


· Aspect général (bruit, personnel, outillage, ….)


· Environnement de travail (propreté, rangement, …)


· Port général des EPI


1.3 Audit de l’intervention


Cette phase se déroule avec le(s) intervenant(s) et consiste à discuter avec eux de la prise en compte des dangers :


· Approche à travers les différents dangers :


· Physique


· Chimique


· Biologique


· Ergonomique


· Approche à travers les facteurs de pénibilités


Il s’agit là de faire un état des lieux entre les facteurs de pénibilité pris en compte par l’entreprise et les expositions réelles pendant l’exécution des travaux.


· Approche à travers les Risques Psycho-Sociaux :


Il s’agit là d’une approche « subjective » de l’auditeur qui à travers certaines questions pourra se faire une idée de la charge psychique du (des) salarié(s) :


· Urgence chantier


· Pression de la hiérarchie


· Pression du client


· Contrainte de déplacement


1.4 Moyens de prévention


Cette phase permet à l’auditeur de vérifier d’une part la pertinence des moyens de prévention mis en œuvre et d’autre part leur application sur le terrain. 


Ces moyens de prévention doivent être en ligne avec les 9 principes généraux de prévention prévus par la législation, mais d’une manière générale :


· Substitution du danger


· Mise en place d’Equipement de Protection Collective (EPC)


· Mise à disposition d’Equipement de protection Individuelle (EPI)


· Formation du personnel


L’auditeur prendra en compte les documents relatifs à l’exécution des travaux :


· Document Unique


· Plan de Prévention


· Autorisation de travail


· ….


1.5 Traçabilité


Cette phase permet à l’auditeur de s’assurer que toutes les expositions potentielles et/ou accidentelles à un ou des dangers sont analysées tracées :


· Suivi des visites médicales (embauche, de suivi, de reprise, …)


· Surveillance Médicale Renforcée (SMR)


· Bilan des résultats de mesurages (atmosphériques, IBE, …)


· Fiche Individuelle de Prévention aux expositions (FIPE)


· Fiche de Prévention Amiante


· Gestion des expositions accidentelles


· …..


1.6 Conclusions


Cette phase permet la rédaction de l’audit avec :


· L’appréciation et proposition de(s) audité(s)


· Les constats 


· Points positifs


· Points à améliorer


· Les actions à mener


· La perception de l’auditeur sur d’éventuels Risques Psycho-Sociaux liés au chantier


2. Thèmes d’audits ciblés


L’idée est de pouvoir réaliser aussi des audits ciblés sur des thèmes prévus. La liste n’est pas exhaustive :

· Agents Chimiques Dangereux / Cancérogènes, Mutagènes, Reprotoxiques


· Bruit


· Hygiène générale (propreté, alimentation, horaires de travail, …..)


· Formation Hygiène Industrielle


· Poste de travail


· Biologique


· Rayonnements ionisants


· Vibrations


· Facteurs de pénibilité


· Manutention


· EPI généraux, EPI spécifiques (mise à disposition, formation, entretien, suivi, traçabilité, ……)


· Implication de l’entreprise dans le domaine de l’Hygiène Industrielle


3. Guide

Afin d’être le plus accessible possible la grille d’audit et les thèmes pour les audits ciblés devront être accompagnés d’un guide permettant d’aider l’auditeur dans la gestion et la façon de mener ses audits.



_1467029933.doc
Le Décret 2014-324 du 11 mars 2014 relatif à l’exercice du droit d’alerte en matière de santé publique et d’environnement dans l’entreprise a été publié au Journal Officiel.

Cette disposition réglementaire, qui entre en vigueur le 1er avril 2014, insèrent les articles D4133-1 à 3 dans le Code du Travail qui déterminent les conditions de consignation écrite de l’alerte donnée par un travailleur ou par un représentant du personnel au CHSCT – Comité d’Hygiène, de Sécurité et de Conditions de Travail – en matière de santé publique et d’environnement.
L’exercice du droit d’alerte en matière de santé publique et d’environnement


1) L’alerte du travailleur

Elle doit être consignée sur un registre spécial dont les pages sont numérotées.


Cette alerte est datée et signée et doit indiquer :


- les produits ou procédés de fabrication utilisés ou mis en œuvre par l’établissement dont le travailleur estime de bonne foi qu’ils présentent un risque grave pour la santé publique ou l’environnement


- le cas échéant, les conséquences potentielles pour la santé publique ou l’environnement et toute autre information utile à l’appréciation de l’alerte consignée.


2 ) L’alerte du représentant du personnel au CHSCT

Elle doit être consignée sur le même registre et est datée et signée.


Elle doit indiquer :


- les produits ou procédés de fabrication utilisés ou mis en œuvre par l’établissement dont le représentant du personnel constate qu’ils font peser un risque grave sur la santé publique ou l’environnement


- le cas échéant, les conséquences potentielles pour la santé publique ou l’environnement et toute autre information utile à l’appréciation de l’alerte consignée.


Le registre spécial est sous la responsabilité de l’employeur, et doit être tenu à la disposition des représentants du personnel au CHSCT
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Proposition Pénibilité


Remarque : ce document ne préjuge pas du dispositif qui sera retenu par le gouvernement, il a été établi par M de Virville pour recueillir de façon cohérente et concrète les réactions des partenaires sociaux au niveau national et dans les branches.

A. Un référentiel interprofessionnel, déployé dans les entreprises et les branches 

A1. Pour chacun des 10 facteurs de pénibilité, les seuils associeraient systématiquement l’intensité de l’exposition et sa temporalité. Pour être au delà du seuil, il faudrait un niveau suffisant apprécié conjointement sur ces deux dimensions.

A2. Le mois pourrait être à la fois le moment où serait recensée l’exposition dans la situation habituelle de travail (décrite forfaitairement par une moyenne mensuelle) et où serait versée la cotisation spécifique. Cette appréciation mensuelle pourrait être déterminée en une seule fois si cette valeur moyenne est stable dans l’année. Si l’employeur le souhaite, la mesure mensuelle pourrait résulter d’une description plus analytique des situations de travail des salariés concernés.

La cotisation spécifique serait perçue sur l’assiette de droit commun du régime général. La cotisation ne serait pas due pour les absences de longue durée et les périodes de chômage partiel au delà d’un certain délai. 

A3. Pour les contrats précaires infra mensuels, l’exposition serait appréciée en proratisant le critère de 
temporalité des seuils appliqué pour les CDI en fonction de la durée du contrat. Dès lors que l’exposition à la pénibilité apparaitrait supérieure à un ou plusieurs seuils ainsi proratisés : 

- La cotisation correspondante serait versée sur l’assiette du contrat ; 

- Les durées d’exposition seraient sommées et un point serait acquis dès lors que la durée d’exposition dépasserait une période de référence. 

Pour les contrats d’intérim, l’EU fournirait à l’ETT dans le contrat qui les lie les éléments prévisionnels nécessaires à la déclaration qu’il reviendra à l’ETT de faire en tant qu’employeur. Les informations relatives à l’exposition effective seraient actualisés si besoin en fin de contrat. 

 A4. Pour les contrats à temps partiel, l’exposition serait appréciée en utilisant les mêmes seuils que pour les CDI. Pour les salariés à temps partiels multi - employés, le seuil d’exposition pourrait être proratisé. 

A5. Les règles précédentes et la définition opérationnelle des facteurs et des seuils constitueraient le référentiel national interprofessionnel pour l’appréciation de l’exposition à la pénibilité. 

Mais la façon dont ce référentiel s’appliquerait pour évaluer la situation habituelle de travail et son éventuelle exposition au delà des seuils dépendrait, sur le terrain, de l’activité de l’entreprise, des métiers et des postes et des mesures de prévention mises en œuvre. Il est probable que les entreprises, au moins au delà d’une certaine taille, déploient des modes d’emploi adaptés dans le respect du référentiel interprofessionnel. 

A6. Il serait très utile que de tels modes d’emploi adaptés soient également développés par les branches au bénéfice des entreprises ; ces modes d’emploi pourraient faire l’objet d’une vérification de conformité au référentiel, voire, comme la loi l’envisage, d’un accord étendu. Ceci favoriserait la vitesse et l’homogénéité de déploiement du référentiel. Dans le cadre de la concertation qui a été engagée, un effort particulier sera fait pour que de tels modes d’emploi soient développés par les branches. Ces modes d’emploi pourraient également favoriser le développement de mesures de prévention

A7. S’agissant des mesures de prévention individuelles et collectives susceptibles de faire passer l’exposition du salarié en - deçà des seuils, leur identification s’appuierait tout particulièrement sur les documents élaborés par les entreprises en application de la réglementation pour l’appréciation des risques et l’application de mesures de prévention (document unique, plan de prévention, mais aussi accords collectifs, etc… ). Une forte cohérence devrait être recherchée entre ces documents et l’évaluation de l’exposition individuelle à la pénibilité. 

A8. Pour l’application de l’obligation de négocier prévue par la loi de 2010, le décompte des salariés dont l’effectif déclenche l’obligation de négocier a changé (salariés exposés au delà des seuils ouvrant droit au bénéfice du compte et non plus ensemble des salariés déclarés comme exposés par l’employeur). Pour tenir compte de ce changement, le seuil de 50% pourrait être revu à la baisse. 

B. Ouverture et abondement du compte personnel de prévention de la pénibilité 

B1. Le nombre de points susceptibles d’être acquis par un salarié sur l’ensemble de sa vie professionnelle serait plafonné au nombre de points qui permette la mise en œuvre de 8 trimestres de retraite ou de passage à temps partiel ainsi que des points ne pouvant être utilisés que pour le financement d’une formation (2 trimestres). L’employeur continuerait de cotiser une fois le plafond atteint. 

B2. Pour ce qui est des générations âgées de plus de 59,5 ans au 1er janvier 2015, la réserve de points pour la formation ne serait pas appliquée et l’acquisition des points se ferait à un rythme doublé. Pour les générations ayant entre 55 et 59,5 ans au 1er janvier 2015, la réserve pour la formation ne serait pas appliquée. Elle serait appliquée, mais pour un montant divisé par deux, pour les générations âgées de 52 à 55 ans au 1er janvier 2015. 

C. Contrôle Contentieux Gouvernance 

C1. Le contrôle opéré par la CARSAT porterait sur l’exhaustivité de la déclaration des expositions, mais vérifierait également que les expositions déclarées ne sont pas surestimées. 

C2. Faut-il prévoir une participation des partenaires sociaux à la commission qui examine les recours pré-contentieux ? Comment assurer la cohésion des décisions des commissions ? 

C3. La gouvernance du fonds serait tripartite. 

D. Les facteurs et les seuils 

D1. Manutention manuelle de charges 

Deux situations pourraient être distinguées: 

- Levé/porté : des poids de plus de 15kg un temps de manutention de plus de 80h par mois 

- Poussé/tiré : des poids de plus de 250kg un temps de manutention de plus de 80h par mois 

Les seuils de 15 ou de 250kg pourraient être légèrement minorés en cas de prise au sol ou en l’air et de déplacement en charge.

Par ailleurs serait également prise en compte la manutention de 7,5t et plus par jour avec un temps de manutention d’au moins 10 jours dans le mois 

Seraient prises en compte les postures suivantes : accroupi, à genoux, bras au-dessus des épaules, torsion du torse et torse fléchi.

Pour l’ensemble de ces postures un temps de plus de 80h par mois 

D3. Travail répétitif (répétition des même gestes à cadence contrainte, cf code du travail) 

Deux seuils pourraient être utilisés :

- Soit un temps de cycle à 1mn ou moins ou 20 gestes techniques par minute ou plus 

- Pour un temps de travail répétitif d’au moins 80h par mois 

D4. Travail de nuit
il y aurait travail de nuit au sens de la prise en compte de la pénibilité dès lors que tout ou partie de l’horaire se situerait entre 0h et 5h, avec le cas échéant un quantum minimum de durée sur cette plage. Cette situation devrait intervenir au moins 15j par mois 

D5. Equipes alternantes
Ne seraient pris en compte que les horaires alternants impliquant des périodes de nuit (même plage que pour le travail de nuit) au moins 6 jours par mois 
En revanche seraient pris en compte non seulement les équipes, mais aussi les horaires irréguliers 

D6. Températures extrêmes
Ne seraient prises en compte que les températures inférieures à 0° ou supérieures à 30° 
Pour une durée de 80h par mois et plus 

D7. Bruit
Pourrait être retenu la valeur d’action obligatoire de 85dB (A) et 137dB (C) pour une durée de 80h par mois 

D8. Vibrations
Pourraient être retenues les valeurs d’action obligatoires (2,5 m/s2 pour les mains et les bras, 0,5m/s2 pour le corps entier) pour une durée de 80h par mois 

D9. Risque hyperbare
Un critère simple de nombre de plongées ou de nombre d’évènements par mois pourrait être retenu 

D10. Risque chimique ACD, CMR et poussière 
Pourraient être prises en compte les expositions à des substances sélectionnées au vu de leur impact sur la santé (CMR, ACD susceptibles d’effets chroniques,… ). Le critère retenu pourrait combiner : 

- Pour les substances pour lesquelles il existe une VLEP, le seuil pourrait être défini par un pourcentage de celle – ci; l’utilisation d’un équipement de protection individuelle (EPI) peut notamment permettre de passer sous ce seuil par application du facteur de protection assigné (FPA) de l’EPI. 

- Pour les autres, le recours à une méthodologie d’évaluation du risque à fixer permettant une cotation sans mesurage, intégrant la prise en compte de l’efficacité des moyens de protection.



